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Arrêté n" ....

portant otganisation et fonctionnesnent du
Centrc naüonal des Archives judiciaires du
Séncgal

LE GAR.DE DES SCEAU)Ç MINISTRE DE IÂ 
'USTICE

Vtl la Constitution,

vl, la loi no 20@19 du 30 juin 2(X)6 rdathre aux archirres et atx doornents
administratiÊ;

VU le decret no 62{215 M.J. du 28 mai 1962 ordonnant le versement aux
archives nationales des archives décennales judiciaires ayant plus de
dnquante ans ;

VU le décret n" 2006-596 du 10 juillet 2006 portant organisation et
fonctionnement de la Dircction dæ Archives du Senegal ;

\/lT le décret no 2017-1531 du 06 septembre 2017 portant nomination du
Premier Ministe ;

VU le décret no 2017-1533 du 07 septembre 20L7 fixant la composition du
Gowernement;

\/lJ le décret 20L7-L546 du 08 septembrc20L7 portant répartiüon des services de
Itbt et du contrôle des ébblissernents publhs, des æciétés naüonales et des

sociétes à participation publique entre la Présidence de la République, la
Primature et ls Ministères, modifié par le décret no 2018683 du 27 mars

2018 ;

vl, le décret no 2017-1568 du 13 septembre 2017 relatif aux atüibutions du
Ministre de la Justce, Garde des Sceaux ;

Vtl le decret no 201&1070 du 30 mai 2018 porbnt organisation du Minisëre de la

lustice ;
l/lJ l'an€té no 2954 du 23 mars 2012 porbnt créatson du Réseau archMstique

national (RAN),



ARRETE:

Article pnemier.- Le Centre national des Archives judiciaires du Sénegal est placé

sous lhutorité du Secrétaire æneral du Ministàe de la lustice.

Article 2.- Sous le contrôle de la Direction des Archives du Sénégal, le Centre
national des Arctives judiciaires est drargé :

- d'élaborer et de mettre en cewre les plans et programmes de sauvegarde des
ardrires intsrnâliairæ ænservées dars les ffits de pré archivage de
l'Administmüon judiciaire ;

- de collecter, traiter, ænseryer et cornmuniquer les archives de lAdministration
judiciaire ayant au moins dix (10) ans dËge ;

- d'aider à la tenue et à la gdion des ardTires dans les dedts de pré
archivage de lldministraüon judiciaire ;

- d élaborer ls nomenclafures, les procédures de classement, dêiminaüon et
de versement des archives de lAdministration judiciaire, tel que prévu par
l?rticle 37 du décret no 2006596 du 10 juillet 2006.

AÊicle 3.- Le Cenbe national des Archives judiciaires du Senegal est adminislré par

un Chef de cenbe ctoisi parmi les conservateurs dhrchives et nommé par arrêté.

Il peut être assisté par un adjoint nommé dans les mêmes conditions.

Article 4.- Le Chef du Cænüe nafional des Archives judiciaires du Senegal est
habilité à délivrer des copies, des reproductions et des extraits cefifiés conformes
des documents confiés à sa garde.

La délivrance des documents ou copies de documents visés à lâlinéa précedent se

fait confunrerrent aux dispositions de la loi no 2$G19 du I) juin 2005 relative aux
archives et aui documents administratifs,

Articte 5.- Les archMstes et agents, trawiltant au C-entne national des Arcüives

Judiciaires du Senegal sont tenus au secret professionnel et doivent à ce titre prêter

senrnnt cmfiorménrent aux dieositions de la loi n" 2ü)G19 du I) juin 2006 relative
aux archives et aux documents administrôtits.

Article 6.- Le Cænbe national des Archivæ judiciaires du Senelal cornprend :

- la DMsion Réception et Trditement des archives judiciaires ;

- la Divi§on des Systèrnes et ds Tectnologiæ de l'Information ;

- la Division Etudes, Stratqies et C.ommunication ;



- le Bureau administratif et financier.

La Division Râeption et Traitement des archives judiciaires est càargée :

- d'effectuer les opemtions de collecte, de ü"itement et de communication des
ardrives ;

- dâider à la bonne tenue des archives dans les dépôts de pé archivage et à
leur versenrent au C-entre national des Archives judiciaires.

La DMsion des S!ætemes et des Tectnologies de llnformaüon est chargée I

- d?p$iquer la politique de dématérialisation cléfinie par le Ministère de la
justice ;

- d'eclairer l?utoriÉ sur les choix à faire en matière de gestion âecfonique des
archives judiciaires ;

- d'asurer l'entetien, le suM et h dâæloppement de solutions informatiques
pour la gætion des archives judiciaires.

La DMsion Etrrdes, Strategiæ et Crmmunication est c*raryée :

- de réaliser les éfudes qui sont demandées au Centre ;

- d'assurer la formation et le perfectionnement du personnel du Centre ;

- de définir et de coordonner les programmæ de communication du Centse

(visites, conférenc€s, o<positions, ete).

La DMsion administrative et financière est chargee :

- d'assurer la g€stion des stocks ;

- d'efrectuer l'engagement des dépenses.

Article 7.- La communietion de documenE se fait sur place ou à disEance.

l-a communication sur place est physique. Elle se fait sous forme dbriginaux ou de
copies si lébt ph)rsique des documents le permeL

[a communicaüon à distance se fait sous forme de copies ou en ligne via intemet,

aux frais du demandeur.

Article 8.- Chaque année, les dépôts de péarchirage des différentes
administrations judiciaires versent au Cente flational des Arcfrives judiciaires les

documents qui ont atteint dix (10) ans d'âge.

Les archives numerisées peLvent faire l'objet de versernent automatique sous

reserve de l'inter-oÉrabilité des rystèmes.



Article 9,- Toute opération de tansfert ou de versement est obligatoirement
ææmpagnee d'un bordereau appeÉ «bordereau de trslsfert ou bordereau de
versement ».

Le bordereau cornporte la liste descriÉire deb'Élee des doslrrrcnts trar$érés ou
versés avec un numéro dbrdre, l'analyse des dossiers et leurs dates extrêmes.

Chaque bordereau est ébbli en bois (3) e»<ernptaires. Derx (2) exemplaires dont
lbriginal sont remis au chef de la diüsion réception et haitement des archives
judiciairæ, le Soisième, retrêtu du visa de pnse en charge, est retourrÉ au
responsable du dépôt de prâarchiyage versant.

Le bordereau peut egabment ê§e ébbli sotrs format électroniqte, lorsque le
versement est effectué par voie éleclronlque.

Article 1&- Auclrre prccédure d'élinünation d'archives jrdiciaires ne peut être
enclenchée sans le visa préalable de la Direction des archives du Sénégal et
l'autorisation du Secrétaire g#ral du Mini*àe de la lustice.

Article 11.- Le Sêcrétaire général du Ministère de la lustice et le Chef du Centre
rational des Ardrives judkiaires du SerÉgal sont chargê, chacun en ce qui le
conceme, de l'e<ecufron du présent arÉté qui sera publié au Joumal officiel.

Fait à Dakar, le

de la


